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HISTOIRE RffTO

La defense des Tuileries le 10 aoüt 1792:

Legalite et responsabilites
ar le lieutenant-colonel Dominic M. Pedrazzini

Outre les trop nombreux durant pres de mille ans - ä
"lartyrs de cette tragedie, la une monarchie constitu-
Verite figure en bonne place
Parmi les victimes, toutes
tactions confondues. On a
Pu lire recemment
plusieurs articles mettant en
cause |a presence et l'ac-
t'°n des Gardes suisses de
Louis XVI le 10 aoüt 1792,
leu f cohesion, leurs
provocations, l'explosion dont ils
auraient ete les detona-
teurs...

yes temoignages reappa-
raissent et fönt l'objet d'hy-
Potheses inedites ä ceci
Pres qu'incombe commu-
nement au roi et aux Suis-
^s la responsabilite du
["assacre. Certes, sans ana-
'Vse minutieuse de leur
Situation, on retombe ä coup
^.r dans l'apologie extremste

ou la vindicte
revolutionnaire. Pour comprendre
'attitude du souverain et de
ses fideles, essayons d'en
examiner le fondement ä la
'umiere des lois en vigueurt des memoires des con-
temporains.

La Situation du roi
Au matin du 10 aoüt 1792,

tionnelle «indivisible» et
deleguee hereditairement ä

la dynastie regnante: les
Bourbons.

La responsabilite du
souverain depend de la nature
et des modalites des
rapports etablis entre lui et son
peuple. Ainsi, la royaute de-
feree ä Louis XVI resulte
d'une delegation de
pouvoirs par la nation. S'agit-il
d'un simple contrat par
consentement reciproque?
En fait, c'est plutöt un mandat,

une attribution de
l'exercice de la souverainete.

La nation s'en reserve le
principe inalienable, mais
peut en revoquer l'attribution

au roi. Chaque partie
doit en respecter les clau-
ses. Or, ä l'article II de la
Constitution de 1791, la
personne du roi est reconnue
inviolable et sacree. Ceci,
sans condition, ni excep-
tion. Seule hypothese qui
entrainerait l'abdication -
mais l'abdication seulement

- le cas oü le souverain

ne preterait pas le
serment de fidelite ä la nation,
ä la loi et ä la Constitution,
se retracterait, ou trahirait
la France en l'attaquant ä la

tete d'une armee. II n'est
jamais question de dechean-
ce, encore moins de con-
damnation et d'execution.
Mais lä n'est pas notre pro-

a France vit encore sous un
egime monarchique, regi

Par la Constitution de 1791.
=n une annee, eile a passeo une royaute de droit divin~ exercee par les Capetiens

Pmions sur le jugement de Louis XVI. Convention Nationale. Paris, Imprimerie Nationale, 1792. (Defense
00 Louis XVI par De Seze, p. 7 et ss.)

pos; constatons simplement

que, comme autorite
constituee, le monarque
peut et doit se faire respecter

dans sa personne, dans
ses biens et residences,
droits acquis par ailleurs ä

tout citoyen.1

Or, depuis trois ans, les
menaces qui pesent sur le
souverain et sa famille ne
sont pas illusoires. Des
1789, Louis subit la
contrainte, voire la violence
ä des degres divers: 17 juillet

1789, humiliation du roi
qui doit arborer la cocarde
tricolore; 5 octobre 1789,
retour force de Versailles ä
Paris; 12 juillet 1790, la
Constitution civile et l'asser-
mentation du clerge heur-
tent ses convictions reli-
gieuses; 20 juin 1792, une
populace seditieuse et
armee penetre aux Tuileries
oü, comme ä Versailles, des
gardes sont tues.

Durant les semaines qui
precedent le 10 aoüt, des
meneurs excitent les Pari-
siens contre la famille royale

et la cour. La resignation
du souverain, les tentatives
de la reine, l'inertie des
ministres et les palabres de
l'Assemblee nationale
permettent tous les complots.
L'emigration des soutiens
traditionnels du tröne,
l'absence de Maison militaire,
les intrigues du due d'Or-
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leans ouvrent la voie ä la
sedition. Le manifeste de
Brunswick, le 25 juillet
1792, enflamme les esprits.
On parle de preparatifs
militaires, de depöts d'armes,
d'operations punitives contre

Paris. Des denonciations
arrivent ä la municipalite,
toujours plus nombreuses
debut aoüt. La fermentation
se developpe en agitation
et en menaces.

Souhaitant calmer les
esprits, Louis XVI n'accorde
d'abord que peu d'importance

aux rumeurs. Mais,
devant la persistance des
calomnies, il ecrit le 26
juillet au maire de Paris, lui
demandant de visiter le pa-
lais et de s'assurer de la
marche normale du service.
En vain. Le roi s'adresse
ensuite ä l'Assemblee nationale,

l'informe de ses de-
marches ä la municipalite et
de ses inquetudes: aueune
reaction, aueune decision.

En ville, on ne parle plus
que de la decheance du roi,
on la demande, on la
provoque, on l'exige de
l'Assemblee nationale pour le
10 aoüt, sans quoi on
ameutera les Parisiens
et l'insurrection populaire
eclatera. Un bataillon de Fe-
deres de Marseille vient
renforcer ceux de la
capitale.2

Face aux risques de de-
bordements de la foule et
de violation de la residence
royale, la Garde nationale
et la Garde suisse sont
aussi renforeees aux Tuileries.

Elles n'atteignent aux
maximum - avec les reliefs
de la cour - que trois mille
hommes, dont 800 Suisses
environ.

Le 9 aoüt, les alarmes se
multiplient. On informe le
roi de rassemblements, de
preparatifs massifs, d'aler-
tes pour la nuit. Louis XVI,
une fois de plus, en appelle

aux autorites constituees,
fait venir au chäteau Roe-
derer3, procureur-general-
syndic du departement, et
des officiers munieipaux. II

tient ä s'entourer de magis-
trats garants de sa sauvegarde

et - pense-t-il - in-
fluents dans la population.

Au nom de la loi, les autorites

requierent la Garde
nationale et les Suisses de ne
pas laisser forcer le
chäteau. Le maire lui-meme
visite les postes puis dispa-
raTt. Dans la nuit, le toesin
sonne, des tambours bat-
tent la generale. Quelques
heures se passent dans une
agitation sans effet. Vers le
matin, la marche du peuple
commence et s'etire vers
les Tuileries en trois
colonnes principales. La
premiere attaque est portee
contre l'Hötel de Ville; la
municipalite est deposee au
profit de la Commune in-
surrectionnelle. Petion, le
maire, est garde ä vue. Puis,

NEE» j
"fff
III *i

*-.K

V:-- ¦¦•¦¦¦•¦ ¦¦*¦*.

äpVv'
Une perspective de la place Louix-XV, prise du cöte des Champs-Elysees. Gravüre de Nee (1781)

2lbid.,pp. 42 et 43.

3Roederer: Memoires sur la Revolution, le Consulat et l'Empire. Textes choisis et presentes par O. Aubry-
Plön, 1942.
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patrie en danger. 11 juillet 1792. Dessin de Prieur. Musee du Louvre. La declaration ne futpromulguöe ä
is que le 22 juillet. En trois jours plus de 4600 jeunes Parisiens s'enrölerent sur l'une des huit estrades

elevees dans la capitale.

Mandat, commandant de la
^arde nationale, y est
assassine. La Subversion
'empörte sur la legalite;
oientot tout va basculer.4

sur la place du Carrousel,
uevant le chäteau, deferlent
,,s Premieres vagueso emeutiers, estimes ä presoe cent mille. A cette vue, le

Procureur-general-syndic
noederer s'avance vers la
'ouie, tente vainement d'en
apaiser les meneurs. Depi-
ie, il retourne au chäteau ets assure de la defense. II lit
i-.x .Coupes l'article V de la
joi du 3 octobre, les exhor-
iant a repousser la force parla force.5

:Cet ordre, donne en prio-iIe a la Garde nationale, est

4,bid., p. 60.

^Pinions sur le jugement de Louis XVI. Op. cit,
R°ederer. Op. cit, p. 55.

capital, car les Suisses,
devant coUaborer avec celle-
ci, ne seront pas seuls ä

porter le poids d'une quel-
conque responsabilite.

Entre-temps, Louis XVI
avait passe sa garde en
revue, assez piteusement
d'ailleurs, acclame par les
seuls Suisses. Informe par
Roederer qu'il ne doit
attendre aucun secours
exterieur, le roi s'adresse ä
l'Assemblee nationale siegeant
au Manege. II souhaite une
delegation qui pourrait l'en-
tourer et le proteger. Finalement,

c'est lui qui ira se re-
fugier avec sa famille
aupres des legislateurs.
Accueilli avec les honneurs
souverains, il en sortira
dechu et prisonnier.6

La Situation
des Suisses

Une fois la famille royale
installee ä l'Assemblee, en-
touree de quelques officiers
suisses notamment, les
gardes attendent aux alen-
tours du Manege. Les
postes des sentinelles
exterieures sont replies: forces
par endroits, ils comptaient
dejä les premieres victimes.
Une partie des troupes
commandees par Dürler se
porte sur les degres de l'es-
calier au bas de la chapelle;
l'autre, commandee par
Salis, occupe l'appartement
de la reine.

Coupes des gardes restes
avec les officiers superieurs

p.44
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ä l'Assemblee nationale aux
ordres du roi, les Suisses
hätivement regroupes au
palais, genes par les ater-
moiements de la Garde
nationale, souffrent de la ca-
rence du commandement
frangais.

En quittant les Tuileries,
Louis XVI avait confie la
defense au marechal de
Mailly, äge de 84 ans,
seconde par les generaux de
Viomenil et d'Hervilly. Le
marquis de Mandat,
commandant de la Garde nationale

execute le matin
meme, le comte d'Affry,
commandant du regiment
des Gardes suisses, vieil-
lard valetudinaire absent,
son remplagant, Maillardoz,
retenu ä l'Assemblee, on
peut comprendre l'incertitude

qui preceda l'affronte-
ment. Les ordres etaient
parvenus de la cour, de la
municipalite de Paris et du
departement; maintenant
plus personne, hormis les
officiers, ä leur poste, au
premier rang des Suisses.
Mais que font-ils encore ici?
S'ils se retrouvent au
palais, malgre l'abolition de la
Maison militaire du roi
l'annee precedente, c'est
gräce ä l'Assemblee nationale

qui, par decret du 15
septembre 1791, a ordonne
que, jusqu'au renouvelle-
ment des capitulations, les
Suisses conserveraient leur
destination et leur mode de
service!7

Le 4 aoüt, des deputes
avaient propose ä l'Assem¬

blee de decreter: «(...) qu'en
donnant aux Suisses tous
les temoignages possibles
de satisfaction et de
reconnaissance, le roi ne pourrait
plus avoir de regiments
suisses pour sa garde.»
D'autres insisterent pour
que l'Assemblee, «en
determinant les recompenses
pour les Suisses, declare
qu'ils ont bien merite de la
patrie et decrete que ceux
qui resteront ä Paris, ne
pourront faire le service de
la garde du roi, que sur la
requisition des autorites
constituees." C'est d'ailleurs

ce qui se produisit: le
roi, la mairie et le departement

de Paris etant des
autorites constituees, quant ä

leur requisition seulement,
les recompenses s'etant
plutöt fait attendre...8

Le 9 aoüt, il etait precise
aux Suisses: «(...) de ne
marcher ni agir pour quoi

que ce soit sans un ordre
ecrit du roi, requisition du
commandant general ou de
la municipalite et, dans ces
cas, de ne jamais servir que
comme auxiliaire ou secondaire

de la Garde nationale,
de maniere qu'aucun corps
des Gardes suisses ne
put agir seul, non plus
qu'aucun detachement ni

patrouille.»9

Or, le 10 aoüt, hormis
deux compagnies, la Garde
nationale se debanda ou,
meme, retourna ses armes
contre les defenseurs du
chäteau. Tous les
temoignages concordent quant
au fait que les agresseurs
furent bien les emeutiers-
Ils s'attaquerent d'abord
aux postes exterieurs et aux
barrieres, tuant les
sentinelles de faction. Ensuite, le
deroulement du combat
peut se diviser en six
phases:

f/i//
:p::;-

¦:"

Imm}--'

Le roi prete serment ä la Constitution (image d'Epinal).

7Opinions sur le jugement de Louis XVI. Op. cit., pp. 27, 28 et 45.

»Ibid., pp. 27 et 28.

3Henri de Diesbach: «Le lieutenant-general Louis-Auguste d'Affry aux journees du 10 aoüt et du 2
septembre 1792», Annales fribourgeoises, 7924, 4-5, p. 200.
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P

e 9auche ä droite, officier de grenadier, sergent de grenadier, et ca-
P°ral des Gardes suisses.

a) sommation aux Suisses
de se rendre, reponse

negative des officiers;
°) assaut repousse des

Marseillais dans le vestibu-
le du chäteau;

c) ouverture du feu pares Suisses sur les assail-
'ants (hecatombe);

o1) ordre du roi de depo-
Ser les armes et de rega-
9nerlescasernes;

f) tentative d'une partie
ues Suisses de rejoindre le
roi a l'Assemblee;

9) massacre des Suisses,
ernprisonnement des
rescapes.

La version «officielle» de
ePoque faisait mention de

la .«trahison» des Suisses
C,U| auraient laisse penetrer

la foule dans la cour avant
de lui tirer dessus. II est
evident que les gens meles
aux emeutiers firent aussi
les frais de cette incursion
aux abords des Tuileries.

Une fois au contact,
defenseurs et agresseurs
furent pris dans la confusion
generale, des flots humains
allant s'ecraser contre la

defense du chäteau, sans
voir ni entendre ce qui se
passait aux premiers
rangs.10

Quelques
conclusions

A la question de savoir si

Louis XVI pouvait disposer

du regiment des Gardes
suisses, le 10 aoüt 1792,
force est de reconnaitre la
valeur des engagements
pris dans les capitulations
avec les cantons suisses,
relatifs au maintien de leurs
troupes jusqu'au renouvel-
lement des traites. A l'origine,

les compagnies suisses
devaient assurer la sauvegarde

du roi et de sa resi-
dence avec les differents
corps de la Maison militaire.

A la suppression de
celle-ci, en 1791, la Garde
nationale la remplace. Les
Suisses regurent l'ordre de
se conformer aux dispositions

prises par cette
derniere en aoüt 1792. Nous
avons vu plus haut qu'une
fois son commandant
assassine, la plupart des
soldats refuserent de tirer sur
les emeutiers et les canonniers

retournerent meme
leurs pieces contre les
defenseurs des Tuileries.
Reduits ä leur seule force, hormis

une compagnie de la
Garde nationale restee fidele,

les Suisses, repartis en
plusieurs postes dans le
vaste perimetre des Tuileries,

ne pouvaient offrir
qu'une resistance bien
aleatoire face aux
bataillons de Marseillais et de
Parisiens dechaTnes. Dans
des conditions aussi pre-
caires, on ne peut supposer
que le roi et les Suisses
aient recherche l'epreuve
de force en attendant l'arrivee

des armees etrangeres
et liberatrices. Seuls la
reine et quelques courti-
sans esperaient encore
pouvoir resister par leurs
propres moyens. Si la cour

701Le Chevalier Victor de Gibelin... Documents historiques inedits sur la sanglante journee du 10 aoüt 1792.
¦ Amiet, trad. par D. Brossard. Berne, Haller, 1866, pp. 28 et ss.
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avait voulu trahir et renver-
ser la Situation, d'autres
effectifs auraient ete necessaires

pour tenir tete ä

l'emeute. Au contraire, se
concentrerent sur les
Suisses toutes les erreurs
des autorites nationales
depassees par la Commune
insurrectionnelle de Paris.
Absolument illegale, celle-
ci ne se hissera au pouvoir
que par la force et creera
une Situation de fait, sinon
de droit.

La defection de la Garde
nationale tient moins ä

l'abstention des bourgeois
de Paris, au decourage-
ment, voire ä la Jalousie ä

l'encontre des Suisses qu'ä
l'inexperience d'un corps

heteroclite forme partiellement

d'elements des
regiments des Gardes
frangaises de 1791. Comment
auraient-ils pu d'ailleurs
concurrencer la tradition et
la reputation des Gardes
suisses fideles depuis deux
siecles ä la monarchie
frangaise?

N'oublions pas non plus
que les Suisses firent
l'objet de felicitations et de
remerciements ä l'Assemblee

nationale et qu'ils re-
presentaient pour eile la
seule force organisee et
confirmee, quoique fortement

reduite, contre la
Subversion parisienne.

Les responsabilites du 10
aoüt sont imputables aux

differentes autorites constituees

qui se partageaient le

pouvoir au moment du
drame. Louis XVI assumera
pleinement la sienne par la

mort sur l'echafaud pour
avoir aeeepte de regner,
sous la menace, ä
l'encontre de la tradition et de
ses sentiments. En
revanche, les vrais coupables
echapperont aux sanctions
du peuple et de la justice:
les autorites «constituees»,
Roederer et Petion notamment,

recolteront sous
d'autres regimes les bene-
fices de leur opportunisme
et de leur defection".

D. M. P.

"Cef article est destine ä apporter des complöments et des nuances au texte d'Alain-Jacques Tornare,
intitule «Le dernier combat des Gardes suisses», paru dans la RMS de septembre 1992.

35° Pelerinage militaire international ä Lourdes
(13-18 mai 1993)

Chaque annee, au mois de mai, 20000 soldats de plus de 20 nations se rencontrent ä

Lourdes ä l'occasion du Pelerinage militaire international. Tous portent l'uniforme de
leur armee. La Suisse est presente avec quelque 200 participants. A cöte des ceremonies

religieuses, il reste des moments tres agreables pour faire connaissance et culti-
ver la camaraderie avec les representants d'autres pays.

Les militaires, hommes et femmes de tous grades, peuvent participer en uniforme. Les
militaires liberes du service peuvent aussi porter l'uniforme si leur equipement est
conforme aux prescriptions actuelles. Les proches, parents et amis sont les bienvenus
et partieipent eux, en civil. Pour le logement ä Lourdes, des tentes regroupees en un
camp bien amenage ou des hötels accueillent les pelerins.

Pour de plus amples informations, on s'adressera au: cap Qm Pio Cortella, 6807 Taverne,
tel. 091/93 32 10 (prive) ou 091/54 96 70 (bureau), ou au cap aum Maurice Schubiger,
1884 Villars-sur-Ollon, tel. 025/35 24 92. Delai d'inscription: 1er mars 1993.
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